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Zurich, 9 juin 1815 
Nous nous empressons d'informer Vos Excellences de notre arrivée dans 
cette ville. Nous y sommes depuis le mercredi 7 au soir. Dès le lendemain, 
nous nous sommes présentés chez S. E. M. le président de la Diète [Wyss], qui 
nous a fait un accueil infiniment flatteur, et nous a dit les choses les plus 
obligeantes pour notre canton. Nos lettres de créance et l'exemplaire de la 
constitution que nous étions chargés de lui remettre seront communiqués à la 
Diète dans sa séance de demain, et immédiatement après nous serons appelés 
à conférer avec la commission diplomatique pour arrêter nos contingents en 
hommes et en argent. Ce sont les deux seuls objets, à ce qu'il paraît, que nous 
aurons à régler avant notre admission qui n'éprouvera d'ailleurs pas de retard 
d'après les instructions que la plupart des cantons ont déjà données à leurs 
députés. 
Nous avons eu l'honneur aujourd'hui de présenter nos devoirs à LL. EE. 
MM. les ministres d'Autriche, de Russie et d'Angleterre et autres, qui se trou-
vent présentement ici. Ils nous ont tous reçus de la manière la plus gracieuse. 
Nous allons successivement faire nos visites aux députations des différents 
cantons. 
Dans l'incertitude si vous avez connaissance de la convention passée 
entre les ministres des puissances alliées et la Confédération, dans le courant 
du mois dernier, pour fixer les rapports de la Suisse dans les circonstances 
actuelles, nous avons cru devoir vous en adresser une copie. Cette convention 
a été soumise à la ratification des cantons. Jusqu'ici quatorze l'ont acceptée ; 
deux, savoir Bâle et Vaud, l'ont rejetée ; les cinq autres n'ont pas encore fait 
connaître leur détermination, mais on présume qu'elle sera dans le sens de 
celle de la majorité. Nous espérons de l'apprendre sous peu de jours et nous 
aurons soin de vous en faire part ainsi que de tout ce qui offrira quelque 
intérêt. 
(AV II 9/1, n° 5, a. 8. de Dufour, avec s. a. de Stockalper.) 
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Zurich, 14 juin 1815 
Ayant fait ce matin à sept heures et demie une visite à S. E. le bourg-
mestre Wyss, président de la Diète de la Confédération suisse, celui-ci m'ap-
prend que l'annonce confidentielle qu'il avait faite dimanche [11 juin], à mon 
collègue et [à] moi, d'un passage considérable de troupes autrichiennes par 
le Valais a été confirmée par la demande officielle du général Steigentesch, 
faite à la Diète de la Confédération sous la date d'hier. Cette annonce offi-
cielle vous paraîtra, Excellences et très honorés Messieurs, autant moins sur-
prenante puisque vous en avez été prévenus par mon très honoré collègue 
[Dufour] qui, du moment que nous en avons eu connaissance, s'est décidé de 
partir et, animé de son zèle pour le bien de la patrie, est parti dans deux 
heures après ladite annonce, pour en faire de bouche la relation au Conseil 
d'Etat. J'aime à me flatter qu'il sera arrivé heureusement mardi soir ou mer-
credi matin à Sion. 
Quoique par la convention, art. 4, dans le cas d'urgence, où l'utilité 
commune exigerait un passage momentané de troupes alliées à travers quel-
que partie de la Suisse, on doit recourir à la Diète, et étant néanmoins posi-
tif que ce passage ne pourra être refusé par elle, je suis persuadé, Excellences 
et très honorés Messieurs, que par votre sagesse vous prendrez toutes les 
mesures possibles pour rendre ce passage le moins onéreux possible à la chère 
patrie, et j'attends avec empressement les ordres dont vous voudrez bien 
m'honorer, ainsi que les observations qu'il vous plaira de faire à la Diète à cet 
égard. Je m'y conformerai avec zèle, autant que mes moyens le permettront. 
S. E. le président de la Diète m'a communiqué aussi la demande qu'il 
avait faite au général en chef de Bachmann de permettre à M. le colonel comte 
de Courten de revenir en Valais pour faciliter ledit passage des troupes autri-
chiennes et faire des représentations aux chefs, en cas de besoin, aussi bien 
à l'égard des fournitures que des paiements. On me parla aussi d'un certain 
commissaire Pourtalès qu'on envoya en Valais pour le même objet. 
Vous avez appris, Excellences et très honorés Seigneurs, par notre lettre 
du 9 courant, que notre lettre de créance a dû être présentée à la Diète par 
S. E. le président, samedi passé dans la séance dudit jour. Celle-ci, ainsi que 
notre constitution, a été renvoyée à la commission diplomatique, qui s'en est 
occupée hier. Je viens d'apprendre, par plusieurs membres d'icelle, que le 
résultat m'en sera communiqué dans peu. Quoique nos conférences avec la-
dite commission ne seront pas longues, puisqu'il n'y s'agira que du contin-
gent des hommes et d'argent, je crois néanmoins de n'occuper le fauteuil 
destiné à notre canton avant le retour de mon très honoré collègue, que j'at-
tends avec impatience. Dans tous les cas, je vous prie, Excellences et très 
honorés Messieurs, d'être persuadés que je ne m'éloignerai en rien des ins-
tructions dont vous nous avez accompagnés. 
P.-S. Je reçois dans ce moment une note de la chancellerie de la Confédé-
ration suisse, signée Mousson, par laquelle elle m'annonce que je serai invité 
demain ou après-demain à une conférence où il s'agira encore de la cession 
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d'une partie de la Savoie, de la neutralité du Chablais, du passage des trou-
pes piémontaises par le Valais et de l'exemption du transit de toutes les mar-
chandises venant du port franc de Gênes pour être transmises à Genève. 
Comme il y a déjà un rapport sur ces objets de la commission diplomatique, 
et que celle-ci propose de communiquer son rapport aux Etats respectifs, avec 
l'invitation d'envoyer des pleins pouvoirs et instructions à leur députation, 
j'aurai l'honneur de vous envoyer les pièces en question dès que je les aurai 
reçues ; ce sera probablement par le premier courrier. 
(T 5/5/19, a. s. de Stockalper.) 
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Zürich, den 17. Januar 1815 
Vorgestern als den 15. currentis hatte ich die Ehre, Hochihre Zuschrift 
vom 12. zu empfangen; gleich am folgenden Tage in der Frühe hatte ich jene, 
derselben Inhalt in Betreff der sich in unserer Nachbarschaft befindenden 
Truppen S. E. dem Tagsatzungspräsidenten zu communicieren; er dankte für 
diese Mitteilung und sagte, da dieser Durchpaß um etliche Tage verspätert 
werde, gewinnen Sie etwas Zeit für denselben erforderliche Maßregeln zu 
treffen, welcher Aufschub auch für jene Truppen, so durch Basel passieren 
sollen, Platz haben wird. 
Zu Folge der vorgestern abends erhaltenen Einladung erscheinte ich 
gestern um elf Uhr vor der Diplomatischen Kommission bestehend aus d. T. 
Herren Präsident der Tagsatzung Wyß, Schultheiß von Mülinen, Landammann 
Rüttimann, Burgermeister Wieland, Landammann Zellweger, Landschreiber 
Lusser, Burgermeister Fetzer und Kanzler Mousson; durch kurze, aber sehr 
freundnachbarliche Worte bezeugte Herr Präsident sein und seiner Kollegen 
Vergnügen, uns wiederum als eidgenossene Brüder in ihrer Mitte zu empfan-
gen; ich trachtete mit Ausdruckung unseres Vergnügens, Freude und Dankbar-
keit seine Äußerung zu erwiedern, alsobald erklärte er sich, daß die Kom-
mission sich beflissen, so viel möglich die Kanton und Republik Wallis so 
brüderlich und nachbarlich zu behandeln als es die Umstände und Behand-
lungen anderer Kantonen es zulassen; demzufolge haben sie die Bevölkerung 
von Wallis, auf 64.000 Seelen gesetzt, hiemit das Kontingent der Mannschaft 
pro rata à 2 durch 100 auf 1280, und das Geldkontingent auf 6400 Franken. 
Freilich beflisse ich mich, einige Vorstellungen zu machen, damit die Mann-
schaft laut unserer Instruktion auf 1200, und das Geld auf 5000 Franken 
bestimmt werde. Da aber Herr Präsident wiederholter Malen sich geäußert, 
die Diplomatische Kommission habe gewiß die mitleidenswürdige Lage des 
Wallis beherzigt, ansonsten würde die Population auf 66 bis 70 Tausend ge-
setzt worden sein, und hiemit die Kontingente an Geld und Mannschaft pro 
rata, und obgemeldete Bestimmung der 1280 Mann und 6400 Franken sich 
nicht weit von der Instruktion entfernt, vermeinte ich, nicht weiter anzu-
halten auf die wiederholte Versicherung des Präsidenten, daß Wallis mit aller 
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In eben dieser Konferenz wurden auch die zwei Gegenstände in betreff 
der Neutralität des Chablais und Faucigny und der Exemption vom Transit 
der Waren, so von piemontesischen Ländern und Genua durch Wallis pas-
sieren, behandelt. Über diese Gegenstände werde die Ehre haben, das Pro-
jekt der Tagsatzung zu überschicken, über welches von allen Ständen eine 
Vollmacht für die Gesandtschaften wird abgefordert werden, glaublich durch 
nächste Post. 
Es ist mir von Herzen leid, daß ich in Betreff der Bestimmung des Kon-
tingents des Gelds und Mannschaft nicht genau der Instruktion ein Genügen 
[habe] leisten können, es dahin zu bringen, die Mannschaft auf 1200 und das 
Geld auf 5000 zu bestimmen; da ich ersah, daß die Kommission diese Kon-
tingenter festgesetzt und ihre Einrichtungen gemacht, durfte ich nicht länger 
anhalten. 
P.-S. Ich weiß noch nicht, wann mein Einsatz in der Tagsatzung sein wird, 
ich möchte erwünschen, daß derselbe bis zur Rückunft meines geehrtesten 
Herr Kollega verschoben würde. 
(AV II 9/1, Nr. 6, a. 8. von Stockalper.) 
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Zürich, den 19. Brachmonat 1815 
Ich soll zwar Euer Exzellenz mit Vergnügen berichten, daß ich anheut 
laut der gestrigen Einladung in die hohe Tagsatzung eingetreten, allda samt 
meinem obwohl abwesenden Kollega als Gesandter des Kanton Wallis mit 
Sitz und Stimme anerkannt worden, und hiemit den Sitz des 20. Kantons 
bezogen, jedoch muß ich mit schmerzlicher Andung zugleich anzeigen, daß ich 
gestern ganz übernommen war, von S. E. dem Präsidenten der Tagsatzung, 
der mich mit seiner Visite beehrte, zu vernehmen, daß die vorgestrige Sitzung 
der Tagsatzung sich erkläret, daß ihre respektiven hohen Behörden die Be-
stimmung des Geldkontingents des Kantons Wallis, so die Diplomatische Kom-
mission vorgeschlagen, schwerlich oder gar nicht ratifizieren werden; auf 
diese Erklärung versammelte sich gemeldete Kommission gestern in der Frühe 
auf ein neues, schützte in Bestimmung gemeldeten Kontingents zu 6400 Fran-
ken einen eingeschlichenen Rechnungsfehler vor, und setzte unser Kontingent, 
obwohl mehrere Kantone uns dem Kanton Graubünden assimilieren wollten, 
auf 9600, nämlich im Mittel zwischen Bünden einerseits, und den drei Kan-
tonen Uri, Schwyz und Unterwaiden anderseits. S. E. Herr Präsident, wie 
auch die Herren von Mülinen, Rüttimann und Lusser sagten mir freundschaft-
lich, mich diesem Kontingent nicht stark zu widersetzen, denn dieses würde 
einen widrigen Eindruck machen in Rücksicht der Ratifikation unserer Ein-
verleibung. 
Jedoch da dieser Gegenstand mir officialiter in der heutigen Sitzung 
nach meinem Einsitz von S. E. Herrn Präsident ist angezeigt worden, stellte 
ich der hohen Tagsatzung unsere bedaurenswürdige Lage vor, unsere ausge-
standenen Plünderungen, Durchpässe beträchtlicher Truppenkorps, etc. etc, 
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und daß endlich ^durch die der französischen Regierung seit drei Jahren be-
zahlten Abgaben unsere Finanzen erschöpft und schier jederman sich ohne 
merkliche Barschaft befinde, daß übrigens der Walliser schier ohne Commer-
cium von der Viehzucht und Ackerbau lebe, etc., etc. Diese Vorstellungen 
waren aber fruchtlos, und unser Kontingent wurde auf 9600 ff. sub ratifi-
catione der Stände bestimmt; freilich nahm ich dieses auch sub ratificatione 
meiner hohen Behörden an, welche ich mir ausbitte. Ich soll jedoch anzeigen, 
daß Bern, Luzern, Freiburg, Vaud und Genf sich für unser Kontingent der 
6400 hätten begnügen lassen. 
In der heutigen Sitzung sind noch verschiedene Schreiben vom Herrn 
General en chef [Bachmann] abgelesen worden, welche sich hauptsächlich alle 
sub data vom 17. Juni dahin beziehen, daß die französischen Truppen zu Ca-
rouge eingezogen und sich die wenigen Piemontes-Truppen hinterzogen ha-
ben, daß sich die Franzosen gegen Les Rousses vermehren und an Verschan-
zungen arbeiten, daß in der ganzen Linie von Basel bis Genf alle Kommuni-
kation abgeschnitten worden, endlich daß General Bubna mit 19 Bataillons 
und 12 Escadrons den Mont-Cenis passiert. Da diese Nachrichten näher in 
ihren Gegenden als in der hiesigen vorgegangen, werden dieselben Ihnen 
schon ehender bekannt sein. 
Zufolge dieser Ereignisse und da die Franzosen den fremden Boden 
violiert, ist von der Tagsatzung der General en chef autorisiert, jene Maß-
regeln zu treffen, welche er für Beschützung des Schweizerbodens für nötig 
erachten wird; jedoch soviel möglich die Reciprocitet und das Defensionalsy-
stem zu beobachten. 
Erst in heutiger Sitzung sind von den hohen Ständen Basel, Solothurn 
und Schaffhausen Schreiben abgelesen worden, durch welche dieselben auch der 
mit den Allierten Mächten den 20. Mai gemachten Konvention beitreten und 
mit ihren Mitbrüdern Lieb und Leid teilen wollen. Der Canton de Vaud be-
schiene nur den Empfang der Konvention. Auch ist ein Schreiben abgelesen 
worden in mehreren Bögen bestehend vom Stand Unterwaiden nid dem Wald, 
in welchem dieser sich weitschichtig äußert der jetzigen Konfederation nicht 
beitreten zu wollen, weil sie sich der von ihren Ahnen ererbten Freiheiten 
und Suverenität nicht berauben wollen und immer dem Bund mit Uri und 
Schwyz von 1315 getreu bleiben. Ihr Kontingent an Mannschaft sei jedoch 
marschfertig, etc., etc. Dieses Schreiben zu beantworten ist die Kommission 
ersucht, den Vorbericht zu geben. 
Eine Protestation des Kantons Bünden ist auch vorgekommen, so den 
hohen allierten Mächten solle eingegeben werden wider die Abreißung von 
ihrem Kanton de la Valteline, Chiavenna und Bormio. Dieser Stand ersucht 
die Tagsatzung, gemeldete Protestation mit einem Empfehlungsschreiben zu 
begleiten, die Tagsatzung vermeinte, es sei jetzt nicht der Zeitpunkt, diesen 
Schritt zu machen, welcher zu ihren Absichten mehr nachteilig als nützlich 
sein könnte. 
Endlich wurde durch ein Schreiben des Kantons St. Gallen einberichtet, 
daß eine Subskription für die von Frankreich retirierten Schweizersoldaten 
2320 Franken ausmacht, so der Disposition der Tagsatzung zu diesem Ziel 
übergeben sind. 
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Sehr lieb wäre es mir, wenn Euer Exzellenz mir einen Zolltarif über-
schicken würden; es scheint, der Simpelberg werde uns mit Nutz und Be-
schwerd überlassen werden, wie ich aus verschiedenen Reden schließen kann; 
man sagt mir auch, das Transitrecht gegen Piémont und Genua ausgenommen, 
können wir unsere vormaligen Rechte, Droits d'entrée et de sortie beziehen, 
wie auch die Zölle für die Straßen oder Droits de la Barrière du Simplon. 
Dieses ist aber nicht offiziel. 
Alle Posttage so viel wie möglich werde ich trachten, Euer Exzellenz 
von den Operationen und Beschäftigungen der Tagsatzung einzuberichten. 
(AV II 9/1, Nr. 7, a. 8. von Stockalper.) 
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Zurich, 21/22 juin 1815 
En confirmation de la lettre adressée à S. E. baillivale [L. de Sépibus] 
le 19 du courant, j'ai l'honneur de vous envoyer les pièces ci-jointes, que je 
viens de recevoir aujourd'hui de S. E. le président de la Diète fédérale, sous 
n° 1 la lettre de S. E. le président, sous n° 2 le rapport de la commission 
diplomatique et sous n° 3 Vereinigungsakt, pacte fédéral. 
Ce pacte fédéral étant envoyé à tous les cantons afin que leurs ratifica-
tions soient renvoyées dans une quinzaine de jours à la Diète, S. E. le prési-
dent pense que le gouvernement du Valais jugera à propos de faire aussi con-
naître sa ratification dans le même temps. 
Quoique dans nos lettres de créance vous nous avez autorisés de signer 
le pacte fédéral, je crois néanmoins que la lettre de S. E. le président paraît 
désirer une nouvelle autorisation ainsi que la ratification du gouvernement. 
Veuillez bien, Excellences et très honorés Messieurs, me les faire parvenir, 
supposé que ce pacte soit conforme à vos vœux, et autoriser mon collègue, 
que j'attends avec empressement, et moi de le signer. 
Je regrette, Excellences et très honorés Messieurs, de vous témoigner 
mes vifs regrets de n'avoir pu ponctuellement accomplir vos instructions ; 
vous verrez les raisons n° 2 et n° 1, dont j'ai déjà fait mention dans ma lettre 
du 19 [ci-dessus, p. 241], 
J'ai assisté à la seconde séance hier, dans laquelle on a fait lecture d'une 
lettre du général Bachmann du 18, dans laquelle il annonce des mouvements 
faits des Français de Carouge vers Thonon et de la retraite des Piémontais 
vers Meillerie, qui vous seront mieux connus qu'à nous. 
On a aussi lu une nouvelle officielle qu'une partie des troupes fran-
çaises de Huningue et du Haut-Rhin ont reçu ordre de marcher d^ suite à 
Lyon. 
Quoique à la suite du rapport de la commission diplomatique le prin-
cipe a été adopté que les conférences à faire avec le général autrichien 
Steigentesch, à l'égard des paiements des frais des fournitures pour les trou-
pes autrichiennes passant par le territoire suisse, soient au nom de toute la 
Confédération, et qu'en cas de non-paiement par eux (ce qu'on n'ose espé-
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rer) les frais en doivent être supportés par icelle en commun, il y eut cepen-
dant une discussion très longue sur la manière à nommer une commission 
ad hoc, puisque plusieurs cantons ne voulaient entendre parler d'une direc-
tion centrale, qui avait été proposée par le rapport. Tous les cantons se sont 
cependant réunis sur une rédaction bien adroite, proposée par S. E. le pré-
sident, qui est en substance que des commissaires doivent être nommés pour 
conférer avec le général autrichien sur ledit objet et, en cas de non-paiement, 
pour diriger la liquidation desdits frais. 
22 juin 
C'est avec un sensible plaisir que je vous annonce, Excellences et très 
honorés Messieurs, l'heureux retour de mon très honoré collègue, qui est 
arrivé hier à deux heures. Ayant conféré sur les pièces ci-jointes, nous avons 
cru que, quoique mes représentations ont été inutiles, celles que le Conseil 
d'Etat ferait auraient peut-être plus de succès. Il est à propos qu'il connaisse 
le principe d'après lequel les contingents en argent ont été fixés : on a eu 
égard et aux ressources des cantons et à leur population ; à cet effet, on a 
formé cinq classes : dans la première, on a placé Uri, Schwyz et Unterwald ; 
dans la seconde, les Grisons, etc., etc. La première est taxée à un franc par 
cent âmes de population ; la seconde, à deux francs, et ainsi de suite. On a 
fait une classe intermédiaire pour le Valais, qui doit payer un franc et demi 
par cent âmes. J'ai déjà eu l'honneur de vous marquer que nous avons été 
d'abord placés dans la première, et que c'était sur les réclamations de quel-
ques cantons qu'il avait été fait un changement à cet égard. 
Quant au contingent en hommes, il est certain qu'il est trop élevé, puis-
que le dernier recensement sous le régime français, et qui comprend beau-
coup d'individus qui n'habitent plus le Valais, ne porte pas sa population à 
64 000 âmes. 
(AV II 9/1, no 8, a. 8. de Stockalper.) 
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Zurich, 25 juin 1815 
Vos Excellences auront déjà appris, soit par les journaux, soit par des 
rapports particuliers, le commencement des hostilités dans les Pays-Bas. Les 
premiers engagements ont eu lieu le 15 ; il y a eu des affaires le 16, le 17, 
le 18 et le 19. Les Français, à ce qu'il paraît, ont d'abord obtenu des avan-
tages ; mais le 18, ils ont éprouvé des revers considérables, d'après une lettre 
adressée au ministre d'Angleterre, dont nous joignons ici l'extrait. Cette 
affaire a dû être extrêmement meurtrière. Un bulletin, qui vient de paraître, 
dit que tout ce qui entourait le duc Wellington a été tué ou blessé. Trois 
diplomates se trouvent du nombre des derniers. Le même bulletin porte la 
perte des Alliés dans les différentes batailles à 30 000 hommes. On ignore 
encore celle des Français. 
La Diète, dans sa séance d'hier, a entendu divers rapports qui lui ont 
été adressés par le général Bachmann et le quartier-maître général [Finsler]. 
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Le premier, par sa lettre du 21, donne quelques informations sur la position 
des troupes françaises en Savoie et sur le passage des Autrichiens dans notre 
canton. Il annonce que les Français se renforcent dans le voisinage de l'évê-
ché de Bâle et ajoute que le général Lecourbe, ayant lu à la tête de ses 
troupes la proclamation ou l'ordre du jour de la Diète de la Confédération, 
celles-ci avaient manifesté une vive impatience d'entrer en Suisse, mais que 
le général leur avait dit qu'il fallait encore attendre quelques jours. 
Le quartier-maître général donne aussi quelques détails sur l'entrée des 
Autrichiens dans notre pays. Il fait l'éloge du zèle et de l'intelligence avec 
laquelle M. le comte de Courten a fait les dispositions nécessaires pour em-
pêcher les Français de pénétrer en Valais, etc., etc. Il dit que les Autrichiens 
paient toutes leurs réquisitions à l'exception du bois et des fourrages. Il in-
forme la Diète que le maréchal Suchet étant venu à Carouge avec quelques 
ordonnances envoya à M. de Sonnenberg un parlementaire qui s'aboucha avec 
M. de Bontems, son aide de camp. Il était chargé de faire des excuses de ce 
qu'une patrouille française avait tiré sur une patrouille suisse (ce qu'on 
ignorait à Genève), de déclarer l'intention de la France de vivre en bonne 
intelligence avec la Confédération, et de lui apprendre la nouvelle de la ba-
taille du 16 à la suite de laquelle les Alliés devaient avoir abandonné Liège 
et Namur. 
Neuchâtel est toujours dans l'inquiétude. On apprend que le corps 
réuni à Pontarlier est considérable. Cependant le général est de l'opinion 
que si les Français ont réellement l'intention d'attaquer, ce sera plutôt par 
Jougne que par Neuchâtel. 
La commission diplomatique a reçu avis, avant-hier au soir, que trois 
divisions de l'armée autrichienne, faisant en tout 30 000 hommes sous les 
ordres de l'archiduc Maximilien, passaient à Schaffhouse les 23, 24 et 25, 
mais sans s'arrêter et sans exiger aucune réquisition. Elle a cru devoir en 
écrire à M. de Steigentesch pour lui témoigner sa surprise de ce que la Diète 
n'avait point été prévenue de ce passage et n'avait pas été, par conséquent, 
dans le cas d'y donner son assentiment. M. de Steigentesch s'est excusé en 
disant qu'il n'en avait pas eu lui-même connaissance, qu'au reste comme on 
n'empruntait que pour un moment le territoire suisse et sans lui causer au-
cune dépense, il ne croyait pas que ce fût dans le cas de demander une 
permission. 
Les notes échangées entre la commission diplomatique et M. de Stei-
gentesch portent encore sur un autre objet plus important. 
Au moment où la convention du 20 mai a été ratifiée, la commission 
diplomatique fut chargée de faire mettre en règle les conventions accessoires 
de l'article 4, en ce qui concerne l'appréciation et le paiement des fournitures 
qui seraient faites par la Suisse aux troupes autrichiennes. Jusqu'ici, la chose 
n'a pu avoir lieu, quelles qu'aient été les démarches faites à ce sujet, soit 
auprès de M. de Steigentesch et des autorités civiles et militaires autrichien-
nes par M. Zellweger, chargé de cette commission, soit par M. Ott au quar-
tier-général du prince de Schwarzenberg. Ces Messieurs n'ont pu trouver 
personne qui eût des pouvoirs assez étendus pour régler cet objet avec eux. 
A cette occasion, M. Zellweger a dit qu'il y avait tout lieu de croire 
qu'il n'y aura d'autres passages dans la Suisse orientale que celui de Schaff-
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house et de Bâle, et que le dernier se faisant de la même manière que celui 
de Schaffhouse, les cantons n'auraient aucune réclamation à faire à ce sujet. 
Quant au passage par le Valais, quoique l'armée du nord d'Italie soit comme 
toutes les autres troupes autrichiennes sous les ordres du prince de Schwar-
zenberg, elle avait cependant son administration absolument distincte de celle 
d'Allemagne. M. de Steigentesch n'a aucune mission particulière de se mêler 
de son approvisionnement et a dû conséquemment renvoyer les commissaires 
confédéraux à s'adresser pour cet objet aux intendants de cette armée. 
Dans la même séance, la Diète a pris connaissance d'un rapport du 
commissaire général sur l'état de la caisse, les arrérages dus par les cantons 
et les réponses que chacun d'eux a faites à l'invitation de payer qui lui a 
été adressée par le commissaire. La discussion sur ce sujet donne lieu de la 
part d'un très grand nombre de cantons à beaucoup de doléances et d'obser-
vations sur les difficultés de se procurer des fonds. Le député de Berne dit 
qu'il espère peu de secours de l'Angleterre, qu'on avait sondé le ministre 
et qu'il avait répondu que la guerre n'était pas commencée, que les Suisses ne 
faisaient d'ailleurs rien pour la cause commune, se contentant de garder leur 
territoire. Les députés d'Uri, Schwyz, Glaris, Unterwald, Zoug, Soleure, Gri-
sons, Tessin exposent qu'ils n'ont aucun espoir de trouver de l'argent sur le 
crédit de leurs cantons ; plusieurs d'entre eux ont déjà fait des tentatives 
inutiles ; ils insistent pour que les emprunts se négocient par l'entremise et 
même au nom de la Confédération. Berne, Bâle, Appenzell et Zurich croient 
que c'est dans notre intérieur qu'il faut chercher des ressources et que cha-
que canton, taxé en proportion de ses facultés, trouvera pour cela assez de 
crédit, s'il veut en faire usage. Zurich ajoute que cette circonstance doit pré-
venir la Suisse qu'elle doit désormais se tenir dans des bornes modestes et 
ne pas élever une voix trop forte dans les affaires de l'Europe. Le résultat 
de la délibération a été : 1° que les cantons qui veulent faire des emprunts 
feront connaître leurs vœux à cet égard à la commission diplomatique dans 
le plus court délai ; 2° que les députations solliciteront leurs commettants 
de redoubler d'efforts pour acquitter leurs dettes à la patrie, en représentant 
quelles seront les suites fâcheuses de la pénurie de la caisse ; 3° d'adresser 
une recharge aux cantons, désignés dans le tableau, qui n'ont pas encore ac-
quitté ou annoncé être en mesure d'acquitter les arrérages ainsi que les 5 e 
et 6 e contingents. 
(AV II 9/1, n° 9, a. s. de Dufour, avec s. a. de Stockalper.) 
7 
Zurich, 26 [juin 1815], à neuf heures et demie 
Nous apprenons à l'instant que Bonaparte a abdiqué et que la Chambre 
des représentants a envoyé des députés auprès des empereurs pour demander 
la paix. Le canon annonce cette importante nouvelle. Le courrier va partir, 
nous ne pouvons entrer dans de plus grands détails. 
La nouvelle est officielle. 
(AV II 9/1, no 10(1), a. s. de Dufour.) 
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Zurich, 27 juin 1815, à midi 
Nous n'avons reçu qu'aujourd'hui à 10 heures la lettre de Vos Excel-
lences du 24. Les nouvelles qu'elle contient sur la position de notre pays 
nous ont vivement affligés. Nous nous sommes immédiatement rendus chez 
S. E. le président de la Diète, pour appuyer les démarches que VV. EE. 
avaient cru devoir faire auprès de la Confédération. Il a senti toute la jus-
tice de votre demande et il nous a assurés que la commission diplomatique, 
qui se trouvait dans le moment réunie, se fait un devoir de proposer à la 
Diète, dans la séance de demain, les moyens les plus prompts de venir au se-
cours du Valais. Nous mettons tous nos soins à les activer. 
D'après les dernières nouvelles qui lui sont parvenues, M. le président 
est dans l'opinion que la colonne aura débouché en Savoie et que vous serez 
actuellement débarrassés de la majeure partie des troupes qui se trouvaient 
dans le canton. 
La députation du canton de Vaud a communiqué dans la séance, hier, 
une convention passée entre son gouvernement et des agents autrichiens 
pour la fourniture d'une certaine quantité de rations de pain, vin et avoine 
destinées à l'approvisionnement du magasin de St-Gingolph. VV. EE. en 
auront vraisemblablement déjà connaissance. 
Nous vous avons donné très à la hâte, par le dernier courrier [ci-des-
sus, p. 246], la nouvelle de l'abdication de Bonaparte. W . EE. recevront ci-
joint copie de la lettre du général Lecourbe qui annonce cet important évé-
nement [Annexe], On n'a encore aucun détail à cet égard. 
D'après des lettres particulières, les Autrichiens, au nombre d'environ 
60 000, doivent avoir pénétré du côté de Bâle ; il n'y a eu jusqu'ici que quel-
ques légères escarmouches. 
M. Marcacci, envoyé suisse à Milan, vient d'informer la Diète qu'il a 
reçu de M. de Bellegarde l'avis officiel que l'on avait permis l'achat et l'ex-
portation, de la Lombardie, des fusils et autres armes dont la Confédération 
pouvait avoir besoin pour ses contingents. Mais M. de Bellegarde exige que 
M. Marcacci garantisse la destination réelle de ces armes, et ce dernier prie 
en conséquence qu'on légitime auprès de lui les personnes qui seront envoyées 
au nom de la Confédération ou des gouvernements cantonaux pour faire ces 
achats. Les cantons du Tessin et d'Appenzell ont déjà profité de cette per-
mission. Si le nôtre ne s'est pas encore procuré les armes qui lui manquaient, 
il aura la facilité d'en obtenir par la même voie. 
Le commandant provisoire de notre premier bataillon vient de nous 
prévenir que, d'après les ordres réitérés qu'il avait reçus du commandant de 
la division dont il fait partie, il avait été dans le cas de faire acheter ici 
70 fusils pour compléter son armement, n'en ayant trouvé ni à Berne ni à 
Fribourg, et il compte de les faire expédier et de pourvoir à ce que le prix 
en soit acquitté. Nous avons vu les armes dont le prix a été arrêté à 19 francs 
2 batz. Nous les trouvons très chères, attendu que ce ne sont en grande partie 
que de vieux canons et en général mal montés. Nous allons voir s'il y a moyen 
de revenir de ce marché. 
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Nous aurons l'honneur de vous tenir au courant des dispositions prises 
par la Diète relatives au Valais, ainsi que de toutes les nouvelles de quelque 
intérêt. 
(AV II 9/1, n° 11, a. 8. de Dufour, avec s. a. de Stockalper.) 
Annexe 
Du quartier général, 25 juin 1815 
Le général en chef Lecourbe commandant le corps d'observation du Jura à 
M. le général [Bachmann] commandant les troupes de la Diète helvétique, 
à Bâle. 
J'ai l'honneur de vous prévenir que l'empereur Napoléon a abdiqué le 
souverain pouvoir. Des commissaires nommés par la Chambre se rendent au-
près des puissances alliées pour rendre la paix au monde. Je vous invite à 
convenir entre nous qu'il ne sera commis aucun acte hostile jusqu'à ce qu'il 
ait été pris une décision par les puissances et nos commissaires. Veuillez don-
ner connaissance, Monsieur le général, de cette communication à MM. les gé-
néraux commandants de vos environs et à M. le président de la Diète. 
(AV II 9/1, no 10(2), copie a. de Dufour.) 
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Zurich, 4 juillet 1815 
Par notre lettre du 30 juin, nous avons eu l'honneur de vous annoncer 
qu'une somme de 4000 ducats allait nous être livrée comme premier acompte 
des fournitures faites par le Valais aux troupes autrichiennes. Nous venons 
en effet de toucher cette somme et nous avons lieu de croire, d'après les dis-
positions que nous avons prises, qu'elle vous parviendra le 12 ou le 13 du 
courant au plus tard. 
Nous avons reçu par le dernier courrier votre lettre du 28, qui accom-
pagnait celle adressée à S. E. M. le bourgmestre de "Wyss, contenant vos ob-
servations sur la fixation de nos contingents en hommes et en argent. La Diète 
en a pris aujourd'hui connaissance et l'objet a été renvoyé à la commission 
diplomatique. 
Diverses nouvelles ont été communiquées à la Diète dans sa séance 
d'hier. Le quartier-maître général écrit, en date du 30, que deux villages 
frontiers ont été pillés dans le Porrentruy par des corps de partisans français. 
M. Fiissli, commandant dans cette partie, a pris des dispositions pour la ga-
rantie d'ultérieurs dégâts. 
L'archiduc Ferdinand et le prince de Schwarzenberg comptent opérer 
leur jonction à Nancy le 8 du courant. Le général Wallmoden cerne avec 
13 000 hommes Strasbourg. Landau l'est pareillement par 4000 hommes. Le 
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général Langeron bloque Metz, Verdun et autres places. — On avait annoncé 
depuis quelques jours la prise de Belfort, mais on révoque en doute cette 
nouvelle, attendu qu'il y a un corps d'environ 10 000 Français près de cette 
ville et de Montbéliard. 
On prétend que Morteau et autres lieux environnants ont arboré le 
drapeau blanc et que St-Hippolyte va suivre cet exemple. 
Le quartier-maître général donne quelques détails sur l'occupation du 
pays de Gex à la suite d'une espèce de convention avec le général Dessaix. 
Bubna doit être entré à Chambéry le [30] juin. Le général français Laplane 
occupe Pontarlier et Salins avec 8000 hommes. 
Les avant-postes suisses à Ste-Croix ont été attaqués par des patrouilles 
françaises, ce qui a engagé une fusillade qui a duré plusieurs heures ; il n'y a 
point eu de blessés du côté des Suisses. On ne sait rien de positif sur les 
auteurs des pillages dans le Porrentruy. On présume que c'est un rassemble-
ment de paysans du Sundgau qui ont abandonné leurs habitations. 
Blücher était à Vervins le 2 juin. D'après des avis particuliers, on était 
dans l'opinion à Paris que les Alliés pouvaient être aux portes de cette ville 
le 3 juillet. Il paraissait que d'abord on avait renoncé à l'idée de se défendre, 
mais qu'ensuite on avait pris un autre parti et qu'on rassemblait des forces. 
La Diète a reçu dans la même séance communication d'une lettre du 
général de Steigentesch par laquelle il invite le général suisse à occuper le 
pays de Gex, qui se trouve compris dans les limites naturelles de la Suisse. 
A ce sujet, M. le président, au nom de la commission diplomatique, a 
exposé que la Diète ayant manifesté récemment au général Bachmann son 
intention de demeurer dans le système défensif, elle devait se faire d'autant 
moins de peine aujourd'hui de lui donner de nouvelles explications qui, sans 
changer au système général, tendaient à donner quelque satisfaction à nos 
braves troupes et à leur chef, et qu'on en trouvait l'occasion dans cette cir-
constance que, nos frontières étant insultées sur divers points, c'était le cas 
de prendre des positions pour les mettre à l'abri sans s'arrêter plus longtemps 
aux limites des territoires ; qu'il était encore utile d'assurer les communi-
cations entre les différents corps de troupes et d'occuper, par conséquent, 
la partie du pays de Gex qui sépare la Suisse du territoire genevois ; que la 
lettre de M. de Steigentesch était un nouveau motif de prendre cette dernière 
mesure, ajoutant que le traité de Paris nous y autorisait à quelques égards, 
puisque les communications devaient toujours demeurer libres ; qu'enfin une 
considération politique à joindre à toutes les autres était l'avantage résultant 
pour la Suisse de la possession du pays de Gex, qui coupe les communications 
avec Genève, et qu'en l'occupant militairement dans le moment, on aurait 
plus de chances d'en obtenir la cession à la paix. 
La commission, d'après ces motifs, a proposé d'écrire au général et de 
lui donner pour directives : 1° de repousser par tous les moyens qui sont en 
son pouvoir les insultes que l'on ferait au territoire suisse ; 2° de prendre 
les positions qu'il jugera nécessaires ou avantageuses d'occuper, soit pour 
couvrir le territoire de la Confédération contre de nouvelles agressions, soit 
pour assurer les communications entre les différents corps de son armée, 
toutefois sans aller plus loin que ce double but l'exige, etc. 
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Cette proposition a été combattue par plusieurs cantons, mais elle a 
été adoptée par la majorité. 
Nous avons cru devoir entrer dans quelques détails sur cette délibé-
ration, attendu qu'elle nous a paru offrir un certain intérêt. 
La prise de Montbéliard par le général autrichien Scheither a été an-
noncée aujourd'hui officiellement à la Diète. Un bulletin, qui vient à l'ins-
tant de paraître, donne encore la nouvelle que les retranchements de Laon 
ont été emportés par les troupes prussiennes. 180 pièces de canon et 
20 000 prisonniers doivent être le résultat de cette affaire. D'après le même 
bulletin, le fort de l'Ecluse a capitulé, Grenoble est occupée, Lyon a fait sa 
soumission. Ces différentes nouvelles ont besoin néanmoins de confirmation. 
{AV II 9/1, n° 12, a. 8. de Dufour, avec s. a. de Stockalper.) 
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[Zurich], s. d. (protocole à Sion, le 13 juillet 1815) 
Je m'empresse de vous accuser la réception de la vôtre, dont vous 
m'avez honoré le 4 du courant, et que j'ai reçue hier au soir ; mais, comme 
à ce que je crois, les objets y contenus, ainsi que ce que vous avez mandé à 
la commission diplomatique et militaire, seront proposés et discutés dans la 
séance d'aujourd'hui, je ne pourrai vous faire part des délibérations prises à 
cet égard que par le courrier prochain. 
Vous apprendrez, Excellences et très honorés Messieurs, par mon très 
honoré collègue, qu'il n'y a rien de plus urgent que de ramasser les pièces 
de comptabilité et de faire estimer les dégâts de tout genre occasionnés par 
le passage des troupes, qui se peuvent constater par des bons pour les faire 
passer à la commission fédérale ; vous recevrez par lui un petit baume pour 
soulager les plus grosses plaies occasionnées par ledit passage. Mais je doute 
très fort que les dédommagements seront proportionnés à nos pertes, quoique 
nous n'épargnerons aucun pas et ferons notre possible de ménager de nou-
veaux envois, dont on nous a flattés, dans peu. 
Je ne doute [pas] que nous serons exempts de fournir 960 francs pour 
un dixième de contingent fédéral, en proposant les dépenses faites pour la 
garde de la frontière occupée par notre second bataillon et cent cinquante 
carabiniers. J'en préviendrai S. E. le président ainsi que d'autres membres de 
la Diète, et comme aussi de celles faites par la compagnie bernoise et les 
compagnies vaudoises qui ont traversé le pays. 
Ce n'est que ces jours passés que l'armurier Michel de cette ville a fait 
partir les 70 fusils qui manquaient encore à notre premier bataillon. M. le 
colonel Fiissli, commandant de la 2 e division, dont il fait partie, ayant recom-
mandé par plusieurs reprises de pourvoir de suite au parfait armement, a 
désigné ledit armurier et donna commission d'en faire l'achat à M. le colonel 
de Murait à 19 livres 2 batz, soit douze gouldes la pièce. Nous avons cru ne 
pouvoir changer ce marché, quoique nous aurions trouvé ici, chez un autre 
250 
armurier, la pièce à 14 livres 8 batz. En cas qu'il vous en manque pour le 
second bataillon, nous pourrions peut-être vous en procurer pour ledit prix, 
si ledit armurier [ne] s'en est pas défait. 
Les pièces de 24 et de 12, que le prince Jean avait demandées du canton 
de Zurich pour Bâle, étaient déjà parties ; mais par contrordre reçu en route, 
ils ont été reconduits ici. Les balles qu'on avait fait partir en barque ont été 
versées dans la Limmat, d'ici à Baden ; à peine les personnes ont pu être 
sauvées, ladite barque ayant donné un coup contre un rocher a été dissoute. 
Le compte de l'armurier Michel pour les 70 fusils et l'emballage porte 
849 gouldes, à dix gouldes le louis, payables dans un mois depuis le 7 du 
courant. 
Vous apprendrez aussi, par mon très honoré collègue, que vos repré-
sentations pour la diminution de notre contingent d'hommes n'a pas eu son 
effet désiré, puisque la ratification des cantons pour la réception du Valais 
est arrivée de presque tous les cantons. Mais comme il y aura une revision 
des contingents d'hommes des cantons dans le courant de cette année, il 
faudra faire de suite un nouveau recensement de la population. Les cantons 
de Zoug et de Soleure se plaignent aussi d'être surchargés. 
P.-S. MM. les députés de Genève m'ont remis la note ci-jointe sur la-
quelle, soit sur l'acceptation de la neutralité du Chablais et du Faucigny, plu-
sieurs cantons ont envoyé leurs ratifications. Je ne sais si, Excellences et très 
honorés Messieurs, vous trouverez à propos d'envoyer aussi la vôtre, ou si 
vous ne voulez y donner votre assentiment, quoiqu'il paraît que la grande 
majorité l'a déjà acceptée. 
(AV II 9/1, no 13, a. s. de Stockalper.) 
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Zurich, 11/12 juillet 1815 
Lorsque je me suis transporté chez M. le landamman Zellweger pour 
lui parler, en conséquence de la lettre dont vous m'avez honoré le 4 courant, 
du nouveau fardeau qui pèse sur notre pauvre pays, occasionné par des trans-
ports de grains, biscuits, eau-de-vie, etc., pour l'armée autrichienne qui vient 
d'y passer, il me dit qu'il avait déjà répondu à votre lettre en vous donnant 
tous les renseignements sur cet objet, auxquels vous n'aviez qu'à vous con-
former strictement, m'assurant de ses meilleures dispositions pour assister 
notre canton ; mais je suis fâché qu'il va quitter pour quelque temps la Diète, 
remplacé par M. le bourgmestre Fetzer, d'Aarau. 
L'occupation du territoire français, et notamment de la ville de Pontar-
lier, ayant causé des inquiétudes à une partie de la Diète, et étant mal vue 
d'une autre, elle a chargé la commission diplomatique et militaire de lui faire 
un rapport sur la position et dislocation des troupes fédérales ; celui-ci a été 
fait dans la séance d'aujourd'hui, qui a proposé : 
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1° De nommer deux représentants de la Diète pour se rendre de suite 
au quartier général de l'armée fédérale, qui est à Neuchâtel ; MM. Riittimann 
et Zellweger ont été nommés. 
2° Ils concerteront avec le général de la Confédération les dislocations, 
positions et même réduction des troupes fédérales. 
3° Ils se transporteront auprès de S. A. I. l'archiduc Jean pour trouver 
des moyens convenables à contribuer au siège ou blocade de la forteresse de 
Huningue, qu'il propose. 
4° A faire inventoriser les canons et munitions trouvés au château de 
Blâmont pris par les troupes fédérales, pour être rendus au légitime souve-
rain de France. 
5° De faire mettre à compte de prétentions que la Suisse a contre la 
France les réquisitions faites sur le territoire français par lesdites troupes 
fédérales. 
6° Pour témoigner le mécontentement de la Diète à six bataillons com-
posés des Argoviens, Appenzellois et Grisons, qui ont refusé de marcher sur 
le territoire français malgré les ordres du général en chef. 
Ce rapport a été accepté presque à l'unanimité de la Diète. Je ne doute 
que la somme de 960 francs, qui vous ont été demandés pour dixième du con-
tingent fédéral, vous sera laissée à compte des fournitures faites à la com-
pagnie bernoise et aux compagnies vaudoises qui ont traversé notre pays. 
Du 12 [juillet] 
Je me flatte de l'espérance de recevoir dans peu un acompte pour les 
fournitures faites au passage de la grande armée. M. le lieutenant-colonel Ott, 
membre de la commission militaire de la Confédération, qui nous a remis les 
4000 ducats, écrit du quartier général ces mots : Für Wallis begehrte ich 
5 000 Louis d'or, weil die gemäßigtere Summe berücksichtiget, die allzugroße 
sogleich weggeworfen wird. 
Aussi M. le général de Steigentesch, qui m'adressa hier la parole dans 
la grande réunion chez le ministre des Pays-Bas [Van der Hoeven] , me 
demanda comme vont les affaires en Valais. Sur ma réponse et remercie-
ments pour la somme reçue (quoique petite à proportion), il me dit : « Vous 
aurez dans peu d'autres sommes, comptez là-dessus ». 
Je me suis aussi informé à quoi sont les cantons avec les capitulations 
avec la France. J'ai appris qu'elles n'étaient pas conclues par plusieurs can-
tons, et que d'autres croyaient même être autorisés par les événements du 
temps de faire des capitulations plus avantageuses. Mais il paraît malheu-
reusement que les cantons font leurs capitulations séparément. Les conditions 
paraissent cependant les mêmes pour le nombre d'hommes par compagnie. 
Mais comme cet objet sera encore discuté dans peu, je m'informerai encore 
plus exactement là-dessus, et je vous prie, Excellences et très honorés Mes-
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sieurs, de m'honorer de vos instructions là-dessus, et je tâcherai de m'y con-
former de mon mieux. 
Messieurs les représentants de la Diète sont déjà partis ce matin à 
quatre heures pour se rendre au quartier général des troupes fédérales. 
Nous ne savons pas encore quel jour sera fixé pour prêter le serment 
fédéral ; vous en serez avertis dans son temps et invités d'y nommer des 
députés. Dès que cette solennité sera accomplie, la Diète se lèvera dans peu. 
(AV II 9/1, no 14, a. 8. de Stockalper.) 
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Zurich, 15 juillet 1815 
J'ai reçu avant-hier, avec la lettre dont Votre Excellence m'honora en 
date du 8 courant, le résultat de la circulaire que le Conseil d'Etat a adressée 
aux louables dizains pour la ratification de l'acte de notre réunion définitive 
avec la Confédération suisse, ainsi que la lettre officielle pour S. E. le prési-
dent de la Diète, sous cachet volant. D'abord après en avoir pris connais-
sance, je me suis transporté chez Sadite Excellence pour la lui remettre ; ne 
l'ayant trouvée à la maison, j'y ai laissé la lettre. Hier, à trois heures après 
midi, m'ayant encore rendu chez lui pour remettre aussi l'arrêté du Conseil 
d'Etat par lequel il m'autorise, avec pleins pouvoirs, ainsi que mon très 
honoré collègue, de signer l'acte de la réunion, il me dit d'avoir déjà pré-
senté hier matin votre lettre à la commission diplomatique, laquelle ne 
croyait pas que le Valais devait entrer dans la garantie de la dette helvétique, 
n'ayant [pas] fait partie de la Suisse à cette époque. J'aurai l'honneur de vous 
faire part, dans le premier courrier, si la Diète adopte aujourd'hui ce rapport 
de la commission, dont je ne doute. L'objet sur la population du Valais a été 
renvoyé par la commission à la fixation générale, qui sera fixée pour 25 ans, 
plusieurs cantons et notamment Zoug et Soleure se plaignant aussi de leurs 
contingents en argent. Le canton d'Argovie, qui s'est particulièrement récrié 
sur une erreur de calcul de son contingent en argent, qui se monte à 
4000 livres par an, ainsi pour les six ans à 24 000 livres, a été renvoyé à la 
même époque, sans espérance d'aucune récompense. 
Je ne doute que vous aurez reçu, le 10 du courant, les 4.000 ducats ou 
la valeur par mon très honoré collègue, qui s'est décidé d'en être le porteur 
pour les raisons que vous aurez apprises de lui-même. J'eus l'honneur de vous 
annoncer, dans ma lettre du 11 courant [ci-dessus, p. 252], que M. le lieute-
nant-colonel Ott a demandé au quartier général autrichien derechef un 
acompte de 5000 louis ; il désire qu'ils soient accordés et livrés au plus tôt. 
Nous n'étions pas moins surpris d'apprendre aussi ici, par M. le général 
baron de Steigentesch, l'assertion que, si la Diète suisse avait demandé davan-
tage pour le Valais, on eût envoyé plus d'argent. M. le président de la Diète 
m'ayant assuré de n'avoir envoyé à M. le baron Schraut que la note en termes 
généraux, pour demander des secours autant que possible, dont il vous a en-
voyé copie, cette phrase est une énigme pour moi. 
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Je vous prie, Excellences et très honorés Messieurs, de nous instruire 
sur l'objet de l'augmentation du territoire du canton de Genève et de la neu-
tralité des provinces du Chablais et du Faucigny, si vous l'acceptez ou non. 
Il paraît que tous les cantons ratifieront cette convention, la plupart l'ayant 
déjà fait ; il n'y a que St-Gall qui a fait des contre-observations. Je vous ai 
envoyé la réponse de Genève sur ces observations ; j'attends donc là-dessus 
vos ordres et instructions ; sans doute que cela tient beaucoup à cœur à 
MM. de Genève. 
Puisqu'on a déjà parlé en Diète sur la réduction des troupes fédérales, 
et qu'on a envoyé, en partie pour cet objet, deux représentants au quartier 
général suisse pour en concerter avec le général en chef, ainsi que sur la dis-
location desdites troupes, il ne paraît pas que notre second bataillon sera 
appelé. La conduite du général a paru à quelques cantons trop bruyante et 
trop animée pour entrer sur le territoire français. Je m'empresserai de vous 
donner des nouvelles sur l'entrevue des MM. les représentants et de M. le 
général en chef, qu'on attend dans peu de jours. M. Riittimann, l'un des repré-
sentants, a été remplacé pendant son absence par M. le conseiller et tréso-
rier Meyer. Sans doute que tout le monde attend avec impatience le résultat 
final des affaires, mais chacun paraît attentif pour le prévoir à sa manière 
de penser. 
J'ai l'honneur de vous envoyer ci-joint deux pièces que vous avez peut-
être déjà vues. 
(AV II 9/1, no 15, a. s. de Stockalper.) 
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Zurich, 17 juillet 1815 
Si le rapport de la commission diplomatique relatif à la réserve des 
deux articles de l'arrêté du Conseil d'Etat du 8 juillet n'a pas été proposé à 
la Diète dans sa séance d'avant-hier, j'en étais peut-être la cause innocente, 
puisque j'avais témoigné la veille à S. E. le président mon désir que la signa-
ture de l'acte de réunion du Valais soit différée jusqu'au retour de mon très 
honoré collègue, que j'attends dans deux ou trois jours. 
Je pense néanmoins de communiquer à Votre Excellence les objets de 
la séance du 15 : M. Meyer a pris place pour M. Riittimann et M. Gengel, 
pour M. Roffler ; les cantons de Schwyz, Unterwald et Appenzell Rhodes-
Intérieures ont ratifié le traité du 27 mars à l'égard de l'agrandissement du 
canton de Genève et de la neutralité du Chablais et du Faucigny, sous con-
dition que l'occupation du Chablais et Faucigny par la Suisse soit facultative ; 
Vaud dit que l'acceptation de son canton n'a pu encore intervenir, puisqu'il 
faut assembler le Grand Conseil. S. E. le président dit : « Comme presque 
toutes les députations ont envoyé leurs instructions, la commission diploma-
tique fera incessamment un rapport à ce sujet ». Oserais-je, en conséquence, 
demander les instructions du Conseil d'Etat sur l'acceptation dudit traité ? 
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Sur le rapport du quartier-maître général Finsler sur les actes d'in-
obéissance de plusieurs bataillons suisses, notamment des bataillons Ricken-
mann de St-Gall, Näf d'Appenzell, Siegfried d'Argovie, etc., etc., la brigade 
Schmiel avait eu ordre d'entrer en France ; le 9, la brigade étant sur la fron-
tière et prête à la franchir, tous les bataillons refusèrent d'y entrer, sauf 
celui de Zurich ; une partie des canonniers refusèrent aussi de marcher, et 
des carabiniers saint-gallois il n'y en eut que seize ou dix-sept qui consentirent 
d'aller en avant ; les carabiniers vaudois, après une délibération de quelques 
heures, résolurent d'obéir. Des bataillons qui avaient persisté dans la dés-
obéissance sont deux : le bataillon Näf d'Appenzell et Rickenmann de Saint-
Gall [qui] demandèrent à rentrer chez eux et obtinrent, comme on a dit, une 
feuille de route de M. Toggenburg ; les autres se cantonnèrent arbitrairement 
et y commirent plusieurs excès. 
Les exhortations des officiers supérieurs ont ramené ces troupes à 
l'ordre, et ont suivi leur destination ; le bataillon saint-gallois, qui avait été 
désarmé à Bienne, a reçu de nouveau ses armes et a été renvoyé à Neuchâtel 
jusqu'à nouvel ordre. Le quartier-maître estime cependant qu'il y aura lieu 
de faire une enquête et de sévir contre les auteurs de cette émeute, et contre 
ceux qui ont commis d'autres désordres. 
Par une lettre du général en chef, du 11, de Neuchâtel, son quartier 
général accuse la réception de plusieurs lettres et décisions de la Diète, ré-
pond à une espèce de reproche qui lui a été fait, qu'il a toujours consulté 
MM. Finsler, le quartier-maître général, et Heer, commissaire général de 
guerre, quand il a été à portée d'eux, et que même il a confié à M. Finsler 
le commandement de la réserve, qui devait rester en Suisse pendant que le 
gros d'armée entrait en France. La difficulté des subsistances a obligé de 
faire prendre à la deuxième division, qui occupait Pontarlier, des cantonne-
ments plus étendus et en avant de la position ; elle [en] occupe maintenant 
une avantageuse à deux lieues au-delà du Doubs. M. de Castella est parti 
pour faire la revue des cantonnements. 
Le même général en chef annonce par sa lettre du 12 qu'un M. Petit-
pierre, adjudant du général Marulaz, qui commande à Besançon, s'est rendu 
auprès de M. Gady en lui annonçant que, sur la nouvelle de l'entrée de 
Louis XVIII à Paris, le maréchal Jourdan avait fait une proclamation aux 
habitants de la division qu'il commande pour les exhorter à la paix et à la 
concorde et à conserver la cocarde tricolore, et demandant des rapports pour 
se rendre auprès du général suisse pour proposer un armistice. M. Gady 
ayant référé la chose au général Bachmann, celui-ci a autorisé M. de Castella 
à entendre les propositions de M. Petitpierre, qui consistent à faire un armis-
tice et à licencier les corps francs ; M. Castella réserva l'autorisation de la 
Diète. 
Par une nouvelle de Genève, les restes de l'armée française se rassem-
blent près de Lyon ; [on a appris] qu'on a fait venir dans ce camp les trou-
pes de Toulon et de Grenoble, et que Bonaparte doit s'y rendre pour les 
commander ; mais cette nouvelle est contrariée par une autre qui dit qu'il 
est arrivé avec sa famille à Plymouth. Sur des différentes discussions pour 
donner des ordres au général en chef sur l'avancement ou fixation des trou-
pes fédérales, il a été conclu de renvoyer cet objet à la commission réunie 
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de la diplomatique et militaire, mais un renvoi pur et simple qui permettra 
à la commission d'attendre, pour faire un rapport, les renseignements ulté-
rieurs dont on a besoin. 
S. E. le président de la Diète rappelle qu'il y a environ sept semaines 
que la Diète remit deux notes aux ministres : dans la première, elle annon-
çait l'accession des cantons à l'acte de Vienne et demandait qu'ensuite de 
cette notification, les monarques alliés donnassent à leur tour l'acte par le-
quel ils voulaient reconnaître l'indépendance et la neutralité perpétuelle de 
la Suisse ; dans la deuxième, elle demandait qu'en exception d'un des articles 
de l'acte du 20 mars, la Suisse fût mise en possession civile de l'évêché de 
Bâle, que déjà elle occupe militairement depuis quelque temps. Les ministres 
n'ont aucun doute que les puissances n'adhèrent à ces deux demandes, mais 
ils ne sont pas autorisés à donner la déclaration dont il s'agit, et attendent 
les ordres de leurs cours pour répondre officiellement. Quant à l'évêché de 
Bâle, il s'est élevé quelque difficulté relativement à la représentation de ce 
pays, dont la Diète n'a pas connaissance officielle, et cela a retardé la mise 
en possession. 
Le président, au nom de la commission, expose qu'il est important de 
faire une recharge sur ces deux objets ; s'ils sont obtenus, on procédera avec 
plus de sécurité à la prestation du serment fédéral. 
Il propose deux lettres dans ce sens, qui sont adoptées sans discussion. 
La commission diplomatique fait un rapport sur la dernière lettre d'Appen-
zell Rhodes-Intérieures qui, en adhérant au pacte fédéral, continue d'y insé-
rer certaines déclarations et réserves. La Diète se déclare que le pacte fédé-
ral doit être accepté purement et simplement, de sorte qu'aucunes réserves 
ne puissent avoir lieu, et que ce principe a été observé vis-à-vis de tous les 
autres Etats. La commission propose d'écrire dans ce sens audit canton. 
Le ministre du grand-duc de Bade [von Ittner] écrit de Constance 
qu'ayant des avis que la peste faisait des progrès sur les côtes de Dalmatie, 
[il] prie la Diète de lui faire connaître quelles mesures elle entendait prendre 
au cas que le mal fît des progrès. Le président dit que, d'après l'avis qu'on 
avait reçu à ce sujet, il y a quelque temps, du consul suisse à Trieste [Griotti], 
on n'en avait plus entendu parler ; il propose cependant une commission de 
trois membres, auxquels l'affaire sera renvoyée, et la Diète l'ayant approuvé, 
il nomma MM. Usteri, Pfister et Schmidtmeyer. 
Comme il n'est plus question de faire un emprunt pour la Suisse en 
général, puisqu'on espère de réduire le nombre des troupes fédérales, veuillez, 
Excellences, m'honorer de vos ordres s'il en faut encore chercher d'en faire 
pour notre canton en particulier et combien. 
On n'entend plus parler des tentatives sur Bâle ni du bombardement 
de Huningue sur ladite ville. 
(AV II 9/1, no 16, a. s. de Stockalper.) 
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Zurich, 22 juillet 1815 
J'ai remis hier matin à Son Excellence le président de la Diète fédérale 
les deux lettres adressées à lui, et la troisième pour la commission diploma-
tique militaire, qu'il préside aussi. Dans cette entrevue, il me dit que la caisse 
de la Confédération n'avait rien de commun avec la caisse militaire et qu'en 
conséquence il faudra à cet effet adresser la demande des remboursements 
des frais des fournitures faites à la compagnie bernoise aux compagnies vau-
doises passant par le Valais et pour ses propres troupes à M. le commissaire 
général de guerre de Heer, comme vous [l']apprendrez par une lettre de sa 
part accompagnée des instructions en conséquence. 
Il paraît sans doute que notre second bataillon ne recevra point d'or-
dres pour se mettre en campagne, et que, d'après les nouvelles reçues de MM. 
les représentants, vous pouvez hardiment le licencier jusqu'à ce que le service 
de la Confédération exige de nouveau ses services. Ces nouvelles portent 
qu'après que MM. les représentants se sont rendus au quartier général à Neu-
châtel auprès le général en chef Bachmann, ils se sont concertés de réduire 
les troupes fédérales et de congédier d'abord une partie des « artilleristes » et 
la réserve, et que peut-être dans peu la réduction s'étendra encore au-delà ; 
ils sont aussi tombés d'accord sur la position des troupes aux frontières et 
même sur le territoire français, et la Diète a été informée par eux que, si les 
troupes fédérales se sont portées en avant sur le territoire français, c'était 
pour faciliter leur subsistance, et d'une espèce de concertement avec les 
Français. MM. les représentants se transportèrent ensuite à Bâle, auprès de 
S. A. I. l'archiduc Jean, qui les a reçus avec beaucoup de familiarité en les 
invitant à dîner. Leur entrevue avait pour but principal le siège ou blocus de 
la forteresse de Huningue. Son Altesse leur ayant dit que, puisque la Suisse 
verrait volontiers raser la forteresse de Huningue, il paraît très juste qu'elle 
fasse cause commune avec les puissances alliées pour en forcer la reddition, 
et que, dans ce cas, il y aurait espérance que la Valteline, Chiavenna et Bor-
mio fussent derechef réunis à la Suisse. MM. les représentants se sont tirés 
avec une réponse plus ou moins évasive, qui paraît cependant avoir satisfait 
Son Altesse impériale. Je sais, du reste, par la bouche du ministre de France 
Talleyrand, qu'il verrait d'un œil très mauvais si les Suisses s'immisçaient 
dans ce siège ou blocus, ce qui n'est pas inconnu à la Diète. Lorsque MM. les 
représentants parlèrent à S. A. I. de tout ce que les Valaisans avaient souf-
fert du passage des nombreuses troupes autrichiennes, elle leur demandait 
avec quoi on pouvait les soulager ; sur la réponse de MM. les représentants 
que c'était avec de l'argent comptant, l'archiduc témoignait que cela ne dé-
pendait pas de lui, c'est-à-dire qu'il n'en avait pas, mais qu'il recommanderait 
le Valais aux bontés de Sa Majesté l'empereur. Nous n'avons du reste aucune 
nouvelle si et quand les 5 000 louis demandés par M. le lieutenant-colonel Ott 
pour le Valais arriveront. 
M'ayant abouché avec plusieurs députés des cantons sur les capitula-
tions avec la France, il paraît que la plupart d'iceux ont signé la capitula-
tion ; néanmoins, ils croient d'en pouvoir revenir par le changement des cir-
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constances, si les Etats de Berne et de Fribourg n'avaient pas déjà envoyé 
leur ratification, ce qui fera un grand obstacle pour améliorer les conditions 
pour les autres cantons ; cependant, il y aurait encore quelque espérance s'ils 
étaient tous d'accord. 
Je proposerai demain à la Diète la ratification de mon gouvernement 
du traité du 29 mars au sujet de l'agrandissement du canton de Genève, de 
la neutralité du Chablais et du Faucigny et de notre transit. 
J'attends le retour de mon très honoré collègue pour signer l'acte de 
réunion du Valais à la Suisse. Il paraît qu'il sera encore question de rectifier 
l'échelle des contingents d'hommes et d'argent des cantons avant la dissolu-
tion de la Diète, plusieurs cantons en ayant fait la demande ; peut-être sera-
t-il possible de rectifier aussi la nôtre. 
Le landamman et Conseil d'Etat du canton du Tessin adressa une cir-
culaire à toutes les députations des cantons, dans laquelle ils représentent que 
lorsque, après avoir, par des sacrifices de tout genre et avec d'énormes dépen-
ses, organisé avec une célérité extraordinaire les troisième et quatrième ba-
taillons du premier contingent de ce canton, le Conseil d'Etat croyait que ces 
deux corps seraient appelés à l'armée fédérale, il reçoit au contraire une let-
tre de la commission diplomatique de la haute Diète, par laquelle elle l'invite 
à les licencier ; ne pouvant acquiescer à cette invitation, le Conseil d'Etat se 
trouve dans la nécessité d'adresser à la haute Diète une note, dans laquelle 
sont développées les raisons en vertu de qui il croit que cette mesure doit 
être révoquée et qu'on doit par contre donner les ordres afin que ces deux 
bataillons rejoignent incessamment leurs frères d'armes. Le landamman et 
Conseil d'Etat du canton du Tessin finissent leur note que : « Si toutefois 
la Diète était d'un avis contraire, notre devoir nous impose de lui déclarer 
franchement que jusqu'à ce que notre Grand Conseil ait décidé là-dessus, 
nous sommes dans le cas de suspendre le licenciement des deux bataillons, 
et comme nous n'avons pas d'autres moyens pécuniaires disponibles pour 
leur entretien, nous nous trouvons aussi dans la nécessité de nous servir, 
en attendant, des sommes que nous devons encore à la caisse fédérale, et 
cela pour [que] ces deux corps qui font partie de la première entière armée 
fédérale mise sur pied par arrêté de la haute Diète, n'aient à manquer du 
nécessaire. » 
La Diète ordonne de répondre audit canton que l'ordre de la Diète 
était que leurs troisième et quatrième bataillons se trouvassent prêts à mar-
cher le 1er juin, mais que le canton du Tessin ne les ayant annoncés prêts à 
partir que le 26 du même mois, elle se croyait en droit de ne plus les rece-
voir, étant dans le cas de congédier la réserve et peut-être même des autres 
troupes ; et de lui représenter le tort qu'il avait de menacer la Diète du non-
payement des sommes qu'il doit encore à la caisse fédérale, etc., etc., 
Cette réponse paraît bien confirmer qu'on est dans le cas de congédier 
notre second bataillon, s'il n'a pas reçu d'autres ordres du général en chef. 
Si la Diète reçoit des avis plus précis de MM. les représentants, je m'em-
presserai de vous les communiquer aussitôt. 
Je vous envoie ci-joint deux pièces imprimées, par lesquelles vous ver-
rez, Excellences et très honorés Messieurs, l'état fâcheux du canton d'Unter-
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wald Nit dem Wald, contre lequel protestent plusieurs communes du même 
demi-canton. Il est bien sûr que la situation de ce demi-canton depuis quel-
que temps plairait bien à beaucoup de Valaisans, étant abandonnés à eux-
mêmes, sans aucune réquisition de fournir pour les besoins publics ni hom-
mes ni argent. Il paraît que la Diète y mettra ordre pour empêcher en même 
temps que cette envie ne prenne dans d'autres cantons voisins, ce qui com-
mençait d'être à craindre. 
Comme la demande d'un emprunt a été réitérée par quelques cantons 
seulement dans la dernière séance, veuillez bien, Excellences et très honorés 
Messieurs, m'honorer de vos ordres y relatifs, si vous croyez y concourir ou 
viser à un emprunt particulier pour notre Etat, ou si vous pouvez vous en 
passer ; je tâcherai dans tous les cas de m'en acquitter, ainsi que de tous 
autres, qu'il vous plaira de me donner. 
L'époque de la prestation du serment fédéral, ainsi que de la dissolu-
tion de la Diète fédérale, dépendra du cours des affaires majeures. On espère 
cependant que ce sera au plus tard à la fin d'août que la Diète se dissoudra. 
Nous attendons l'autorisation spéciale pour ledit serment ou une augmenta-
tion de la députation, ou une députation nouvelle pour cette solennité, com-
me la Diète ou vous, Excellences et très honorés Messieurs, le trouverez à 
propos. Il paraît que quelques cantons, sans doute les plus près, augmenteront 
ou doubleront même leur députation. 
P.-S. Vous saurez que l'armée française retirée rière la Loire doit s'être ren-
due au roi, mais nous ne savons les conditions, quoiqu'on dise que c'est à 
grâce à disgrâce, auf Gnad oder Ungnad ; nous ne pouvons y ajouter une foi 
active. 
(AV II 9/1, no 17, a. s. de Stockalper. — T 11/7/8, n<> 3, autre expédition a. 8. de Stockalper, 
dont le texte comporte des variantes dans l'ordre des objets et dans la rédaction.) 
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Zurich, 26 juillet 1815 
J'ai reçu en sortant de la séance avant-hier la lettre dont vous m'avez 
honoré le 25 du courant ; je me suis rendu le même soir chez S. E. notre pré-
sident pour le consulter sur le licenciement de notre second bataillon ; sur 
quoi il me dit qu'il était étonné que vous n'aviez pas reçu une réponse caté-
gorique de M. le quartier-maître ; mais [que], malgré que la direction des 
troupes [ne] le regardait pas, vous pouviez licencier le second bataillon, l'ar-
mée fédérale étant réduite à 15 000 hommes, et qu'on croit qu'elle diminuera 
encore considérablement dans peu. Le paiement dudit bataillon depuis le 
12 courant et les autres objets contenus dans votre dernière lettre seront ré-
glés dans peu, d'autres cantons étant dans le même cas. 
Dans la séance d'avant-hier, le 7 août prochain a été fixé pour la solen-
nelle prestation du serment fédéral ; dans la même, lecture a été faite d'une 
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lettre de M. Bachmann, général en chef des troupes fédérales, et d'une de 
M. Castella, major général desdites troupes : l'un et l'autre demande sa dé-
mission, que la Diète leur a accordée, en chargeant la commission diploma-
tique et militaire de la rédaction des lettres de remerciement et de témoigna-
ges de contentement pour ces deux Messieurs. On dit qu'un mécontentement 
a causé ces démissions. M. le quartier-maître Finsler a été chargé provisoire-
ment du commandement. 
M. d'Affry, invité par une lettre du général Steininger de faire conjoin-
tement avec lui la blocade de Huningue, a su donner une réponse évasive. 
J'ai appris, dans une visite que j'ai faite à S. E. le ministre Talleyrand, que 
la démolition de cette forteresse ferait beaucoup de peine à la France, et 
qu'elle serait plutôt nuisible qu'avantageuse à la Suisse, par l'aversion qu'elle 
causerait entre les deux nations. 
M. Tschann, de Soleure, secrétaire de légation suisse à Paris pendant le 
ministère de M. Maillardoz et, après le départ de celui-ci, chargé d'affaires 
de la Confédération, a été confirmé dans cette place et partira comme tel 
pour Paris dès qu'il aura reçu ses lettres de créance ; une partie de la Diète 
prétend d'avoir fait une faute de ne l'avoir pas déjà envoyé à Gand ou Bru-
xelles pendant que le roi [Louis XVIII] y était. 
La commission diplomatique proposa hier à la Diète sur l'objet de la 
malheureuse question et du refus à se joindre au pacte fédéral de la part du 
demi-canton d'Unterwald : 1° puisque les plus emportés et les plus opposants 
de ce canton menacent les cantons voisins et les bien-pensants du leur, de 
mettre des troupes fédérales sur les frontières, dudit canton aux cantons de 
Lucerne et de Schwyz ; 2° d'autoriser la commission de porter des remèdes 
prompts en cas de quelque émeute, et 3° d'envoyer une proclamation au peu-
ple d'Unterwald pour leur représenter les suites de leur refus, et enfin de 
rendre responsables des malheurs qui pourraient en arriver les auteurs des 
désordres et les perturbateurs publics. La Diète adopta cette proposition avec 
des modifications. Il y a dans ce demi-canton la vallée et l'abbaye d'Engel-
berg, qui a sollicité d'être agrégée au pacte fédéral et conséquemment aussi 
au canton d'Unterwald Ob dem Wald ; la commune d'Hergiswil entière de-
manda la même chose par deux députés, sans cependant vouloir être démem-
brée de Nit dem Wald. On prétend que deux prêtres et quatre ou cinq du 
conseil, [la] plupart des banqueroutiers, avec sept ou huit cents paysans, cau-
sent tout le mal en menaçant des autres qui ne seraient [pas] de leur senti-
ment. Leur diète du 30 avril (car jamais ils n'ont voulu assembler la Lands-
gemeinde) a décrété que celui qui parlerait seulement du Züri-Bund (car 
c'est ainsi qu'ils appellent le pacte fédéral), soll vor der Malefiz-Gericht ge-
laden, und von demselben gerichtet werden. Voilà où en sont les choses 
dans ce malheureux canton. Le député d'Obwald Stockmann dit en pleine 
séance que le landamman Wiirsch, chef de cette ligue et landamman en offi-
ce, était banqueroutier de plus de 10 000 Gulden, ainsi que plusieurs autres ; 
que MM. les landammans Kaiser et Zeiger n'osaient dire mot, ni tous les bien-
pensants, que c'était vraiment un régime de terrorisme. 
Les cantons de Soleure et d'Argovie, auxquels se joint Zoug, ont de-
mandé que la révision de l'échelle de la Suisse pour les contingents d'hommes 
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et d'argent se fasse encore dans cette Diète, ce qui ne fut pas contredit par 
icelle ; dans ce cas, nous savons notre devoir et tâcherons d'y satisfaire. 
En attendant avec empressement ce soir mon très honoré collègue [Du-
four], je vous prie... 
(AV II 9/1, no 18, a. s. de Stockalper.) 
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Zurich, 2 août 1815 
La commission diplomatique a fait hier son rapport sur les réclamations 
de notre canton relativement à la fixation de son contingent. Vos Excellences 
verront par la lettre que la Diète leur adresse directement qu'elle a maintenu 
provisoirement sa première détermination jusqu'à la révision générale, qui 
est fixée à la prochaine session ordinaire. Quant à la garantie de la dette hel-
vétique sur laquelle votre lettre du 8 juillet présente quelques observations, 
la Diète n'entend point que cette charge dût regarder le Valais ni aucun des 
nouveaux cantons. La déclaration du congrès de Vienne est formelle à cet 
égard. Nous comptons que la signature de l'acte de notre réunion aura lieu 
aujourd'hui ou demain. 
Nous n'avons encore appris aucun résultat satisfaisant des démarches 
faites auprès des chefs des armées alliées pour de nouveaux acomptes. La 
commission diplomatique vient de renouveler ses instances à ce sujet. M. Ott, 
qui est depuis hier de retour du quartier général et que nous nous proposons 
de voir aujourd'hui, nous fera vraisemblablement connaître si nous devons 
conserver quelque espérance. 
Nous ignorons ce que nous pourrons faire relativement à l'emprunt que 
Vos Excellences nous chargent de solliciter. Le licenciement d'une partie des 
troupes ayant réduit considérablement les dépenses, la plupart des cantons 
paraissent avoir renoncé à l'idée de faire un emprunt en commun et nous 
avons peu d'espoir de réussir en agissant isolément. 
La Diète a reçu en réponse à son arrêté du [ ] juillet une longue 
lettre de reproche, de justification et de protestation du gouvernement de 
Nidwald. D'après les nouvelles qui arrivent de ce pays, les démarches qui 
ont été faites en dernier lieu sont aussi inutiles que les précédentes, et on 
n'a rien de plus à espérer de la lettre que les ministres ont écrite. Le dés-
ordre augmente chaque jour. Le Landrat met des troupes dans les communes 
dont il se défie. On instruit des procédures contre les personnes les plus 
respectables et les mieux intentionnées et elles sont obligées de prendre la 
fuite. La commission diplomatique s'occupe des mesures militaires et de po-
lice à prendre à ce sujet. La prestation du serment fédéral est définitivement 
fixée au 7 du courant. La Diète a arrêté hier le cérémonial de cette solennité 
qui sera communiqué à tous les cantons. 
(AV II 9/1, n° 19, a. 8. de Dufour, avec s. a. de Stockalper.) 
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17 
Zurich, 9 août 1815 
L'acte de notre réunion à la Confédération suisse a été définitivement 
arrêté le 4 du courant. MM. les avoyers de Miilinen et Riittimann, fondés de 
pouvoirs de la haute Diète, l'ont signé en son nom. Il en a été dressé deux 
expéditions originales dont l'une nous a été remise et l'autre, déposée dans 
les Archives de la Confédération. 
La cérémonie de la prestation du serment fédéral, ainsi qu'elle avait 
été annoncée, a eu lieu lundi 7 de ce mois. Les journaux donneront vraisem-
blablement les détails de cette fête intéressante. Ce qui a beaucoup ajouté 
à l'éclat de la solennité, c'est la présence de S. A. I. l'archiduc Jean qui avait 
saisi cette circonstance pour voir Zurich et les beautés de ses environs. Il 
a assisté avec toute sa suite à la cérémonie du serment, ainsi qu'au dîner et 
au bal magnifique donnés par la ville. 
Nous avons eu l'honneur de nous présenter chez le prince pour lui 
offrir nos hommages et lui recommander en même temps notre malheureux 
eanton. Il nous a accueillis de la manière la plus gracieuse et nous a mani-
festé les meilleures dispositions. Il nous a invités à faire accélérer autant que 
possible l'envoi de nos comptes, nous assurant qu'il appuierait de tout son 
pouvoir nos réclamations auprès de S. M. impériale. Il nous a dit que les 
députés de la Diète ainsi que M. le comte de Courten l'avaient déjà entre-
tenu de cet objet. 
Nous n'avons encore pu réussir à trouver les fonds dont vous nous 
avez chargés de négocier l'emprunt. Nous venons de nous adresser à Bâle 
où l'on nous a fait espérer que nous pourrions nous les procurer. Nous atten-
dons la réponse. 
On parle d'un ajournement prochain de la Diète, mais la situation du 
Bas-Unterwald qui est toujours très agité et les difficultés survenues au sujet 
de l'évêché de Bâle pourraient encore en retarder l'époque. 
P.-S. Nous joignons ici le programme de la fête du 7 arrêté par la Diète dans 
sa séance du 1er. Nous aurons l'honneur de vous adresser incessamment le 
discours prononcé par le président à cette occasion ; l'impression en a été 
ordonnée. 
(AV II 9/1, n° 20, a. s. de Dufour, avec s. a. de Stockalper.) 
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Zurich, 14 août 1815 
Vos Excellences nous ont fait l'honneur par leur lettre du 6 de ce mois 
de nous entretenir de divers objets et nous ont entre autres témoigné le désir 
de savoir si l'acte de notre constitution ne serait pas revêtu d'une approba-
tion et d'une garantie spéciale insérée au bas d'une expédition ou copie de 
cet acte. 
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La constitution du Valais, ainsi que Vos Excellences en ont été infor-
mées dans le temps, a été soumise à la haute Diète. On n'y a rien trouvé qui 
soit contraire aux principes consacrés par le pacte qui lie les divers Etats de 
la Suisse et elle a été déposée dans les Archives de la Confédération. Par là, 
elle est placée sous la garantie qu'assure à chaque canton le paragraphe pre-
mier du pacte fédéral. Aucun autre acte ou déclaration n'interviendra de la 
part de la Diète à cet égard. Ainsi rien n'empêche que vous fassiez de suite 
imprimer et distribuer cette constitution. 
Les délibérations de la Diète n'offrent pas depuis quelque temps un 
grand intérêt. Elle a pris, dans sa séance du 12, connaissance d'un rapport 
qui lui a été présenté par la commission diplomatique sur ce qui lui restait 
à faire relativement à l'acte du congrès de Vienne. 
La commission a proposé entre autres de solliciter l'expédition en 
forme de l'acte de reconnaissance perpétuelle de la neutralité de la Suisse 
promis par les puissances dès que les cantons auraient accepté l'acte du recès. 
Elle a pensé aussi qu'il conviendrait de profiter du séjour des souverains et 
de leurs ministres à Paris pour chercher à obtenir quelques points sur la 
frontière, qui seraient très importants soit pour la sûreté de la Suisse, soit 
pour la facilité de ses relations commerciales et autres communications, sans 
perdre toutefois de vue dans les demandes les relations amicales que la Con-
fédération soutient avec la France. Le rapport sur les deux points a été 
adopté. 
La Diète s'est aussi occupée, dans la même séance, de l'acte addition-
nel du 29 mars. D'après le vœu et les délibérations des cantons, cet acte a 
été ratifié avec de légères modifications. Zurich aurait désiré quelque chose 
de plus précis concernant la liberté du transit des marchandises par la route 
du Simplon, relativement aux droits dont la perception pourra être conti-
nuée, savoir ceux de péage, de route et de barrière, et notamment que, dans 
la convention que les Etats intéressés auront à faire entre eux à ce sujet, on 
se rapproche autant que possible des termes de l'acte de Vienne. La Diète 
n'a pas cru devoir s'arrêter pour le moment à cette observation, ni à celle 
présentée par notre canton au sujet du paiement des fournitures faites aux 
troupes sardes qui traverseraient son territoire, attendu que c'étaient des 
objets à traiter ensuite et comme dépendances de l'acte du congrès, et non 
point des changements à apporter aux stipulations de cet acte. M. le prési-
dent a communiqué à la Diète différentes lettres récemment reçues de 
M. Tschann, chargé d'affaires de la Confédération près S. M. Louis XVIII. 
Il écrit qu'il a eu bien des difficultés dans son voyage et qu'il est arrivé à 
Paris le 30 juillet. Il a dû, pour sa sûreté, faire de longs détours afin de suivre 
la ligne des postes autrichiens et russes. Quoique la plupart des corps francs 
aient été balayés par les troupes alliées, l'esprit des habitants des provinces 
qu'il a parcourues ne lui a pas paru meilleur qu'en mars dernier. 
Le 2 de ce mois, il s'est présenté chez M. [Ch.-M.] de Talleyrand qui 
lui a fait espérer qu'il pourrait remettre en personne à S. M. la lettre de la 
Diète dont il était porteur. Il a été, en effet, admis quelques jours après à 
une audience particulière. Le roi l'a parfaitement reçu et lui a dit, ainsi que 
M. de Talleyrand, des choses obligeantes sur la Suisse. Le prince de Talley-
rand n'est entré dans aucun détail sur la Confédération ; il paraissait préoc-
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cupé de choses pénibles ; il venait de donner audience à un préfet qui se 
plaignait des vexations insupportables que les Prussiens exerçaient dans son 
département. 
M. Tschann fait part du résultat de ses remarques depuis son arrivée 
à Paris. Il dit qu'il est difficile d'avoir des renseignements certains, attendu 
qu'il n'y a pas de réunions générales où on puisse les recueillir. Paris est dans 
la confusion. Il paraît que Labédoyère, au moment où il a été arrêté, tramait 
une conspiration, et les cris de « Vive l'empereur » qui se font entendre jus-
que sous les fenêtres du roi feraient croire que les Alliés eux-mêmes ne se 
soucient pas que les choses s'arrangent. 
L'on est très content des Anglais qui observent la meilleure discipline. 
On l'est moins des autres troupes, surtout des Prussiens qui avaient encore 
dernièrement des canons braqués sur un des ponts de Paris. Les gouverneurs 
militaires ne respectent point les magistrats établis par le roi ; ils ont même 
destitué quelques préfets et mis des garnissaires chez celui de la Seine. L'au-
torité du roi n'est reconnue que dans peu de départements. Partout ailleurs 
les commandants alliés s'emparent et de l'administration et des revenus 
publics ; ce qui donne des craintes sur la suite. 
Il paraît que, dans la Vendée et le Midi, les Français sont peu dispo-
sés à se laisser imposer des contributions par les Alliés qui avaient solen-
nellement déclaré ne faire la guerre qu'à Napoléon et point à la France. 
On parle de la formation de la nouvelle maison du roi, dans laquelle 
seront compris les cent-Suisses ; mais on ne sait rien de plus concernant nos 
autres troupes. Il n'est encore point question de congrès. 
On a présentement moins d'inquiétude que la France soit démembrée. 
Quelques puissances paraîtraient à la vérité en avoir l'intention, mais la 
Russie et l'Angleterre semblent s'y opposer. Toute la difficulté consiste dans 
la garantie qu'il s'agira de donner. 
En attendant, la France est inondée de 600 000 Alliés ; il arrive jour-
nellement de nouveaux corps. Déjà on a dû évacuer quelques provinces qui 
sont hors d'état de continuer à nourrir les troupes. On se dispose à attaquer 
sérieusement les places qui tiennent encore. 
Au milieu de tous ces maux, les esprits ne se réunissent point ; chaque 
parti reproche au parti opposé d'être la cause des calamités publiques et les 
royalistes souffrent comme les républicains, etc., etc. 
M. le président a recommandé d'user avec discrétion de ces communi-
cations confidentielles. 
(AV II 9/1, n° 21, a. s. de Dufour, avec 8. a. de Stockalper.) 
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Zurich, 25 août 1815 
Le chargé d'affaires de la Confédération suisse à Paris [Tschann] vient 
d'adresser à la Diète deux nouveaux rapports, l'un du 14, l'autre du 18 de 
ce mois. Par le premier, il mande que, depuis deux jours, on parlait avec un 
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peu plus d'espoir de la possibilité de la signature de la paix et qu'on en fixait 
même l'époque à la fête du roi. Il continue à croire qu'il n'y aura pas de 
nouveau congrès ; que, pour les dispositions générales, les puissances s'en 
tiendront aux déclarations et aux conclusions de Vienne et même qu'à l'égard 
de la France, on traitera avec elle sur les bases du traité de Paris, mais qu'on 
exigera, avec le séjour plus ou moins long d'un corps considérable de troupes 
alliées, des garanties suffisantes et de fortes contributions en argent et en 
effets d'habillement. 
M. Tschann donne diverses autres nouvelles sur Labédoyère, le maré-
chal Ney, etc., qui sont exactement conformes à celles que contient la Gazette 
de Lausanne. Il annonce que le licenciement de l'armée de la Loire s'opérait 
et qu'on avait l'espérance que les différentes masses de troupes qui infes-
taient encore quelques départements seraient sous peu dispersées ou réduites 
à se soumettre. 
Par sa lettre du 18, M. Tschann marque que S. A. R. Monsieur [le comte 
d'Artois], qui avait été retenu dans sa chambre pendant une quinzaine de 
jours par suite d'une indisposition, avait reçu la veille ceux des membres du 
corps diplomatique qui n'avaient pas encore eu l'honneur de lui faire leur 
cour, et qu'il avait été de ce nombre. S. A. Royale, après lui avoir dit des 
choses très flatteuses sur la Suisse en général et sur l'attitude honorable 
qu'elle avait eue dans les derniers événements, lui avait demandé s'il était 
accrédité auprès des souverains alliés ou auprès du roi [Louis XVIII] . Il lui 
a répondu qu'il avait l'honneur de l'être auprès de Sa Majesté. — « Avez-
vous des pouvoirs concernant les affaires militaires ? », continua le prince. 
M. Tschann lui dit qu'il n'avait pas de mission pour traiter à cet égard, mais 
qu'il pouvait recevoir les ordres de Son Altesse et les communications que 
le ministère de Sa Majesté serait dans le cas de lui faire sur cet objet. Mon-
sieur reprit alors : « J'espère que sous peu nous pourrons parler de cela ; 
j'y ai toujours pris le plus vif intérêt ; j'en ferai mon affaire, parce que je 
me regarde moi-même comme Suisse. » Ces paroles de Son Altesse ont fait 
présumer à M. Tschann que si la question sur le service suisse n'était pas 
encore décidée d'une manière définitive, elle devait du moins être en dis-
cussion. Il a tâché, en conséquence, de voir quelques personnes qui aient été 
à portée d'en être instruites. Et il a appris qu'effectivement dans le projet 
organique de la maison du roi, on avait placé le cadre d'un régiment suisse 
de la garde. Il pense que ce projet ne sera arrêté que lorsque les Chambres 
seront assemblées. 
M. Tschann ajoute que l'on continue à parler d'une manière plus posi-
tive de la paix et des conditions principales. En prenant pour base la déli-
mitation du traité de Paris, on prétend que la France restera intacte et 
qu'elle conservera sur tous les points ses frontières actuelles. Elle doit payer 
comme frais de guerre, soit en argent soit en fournitures d'habillements, 
800 millions, y compris les sommes déjà perçues sous titre de contributions ; 
la moitié devra être acquittée en argent comptant, l'autre moitié sera fournie 
en inscription sur le grand-livre. 150 000 hommes resteront encore en France 
et quelques forteresses seront occupées pour servir de garantie et de sûreté 
aux troupes. Sans garantir ces articles comme absolument certains, ce sont, 
dit M. Tschann, des points sur lesquels on s'accorde généralement. 
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La Diète n'a pas, depuis quelques jours, de nouvelles officielles du siège 
de Huningue. Dans sa séance d'hier, M. le bourgmestre Wieland, député de 
Bâle, a communiqué celles qu'il avait reçues dans la matinée. Il existe quel-
ques batteries sur la rive gauche qui sont desservies par des artilleurs de 
Zurich et de Bâle. La forteresse a tiré d'abord non contre les assiégeants, 
mais contre la ville. Une maison du faubourg a été endommagée et un ou-
vrier, blessé. La place a ensuite dirigé son feu contre les batteries. M. Wie-
land, fils du bourgmestre, qui commandait dans un de ces postes, a été blessé 
à la tête d'un éclat d'obus, mais pas grièvement. Sept canonniers du même 
poste, tous Bâlois, ont été tués ou blessés. Les ouvrages avancés d'Abbatucci 
avaient été abandonnés par les Français ; ils y ont ramené du canon ; on fait 
des dispositions pour les enlever. 
Les représentants fédéraux dans le Bas-Unterwald écrivent en date du 
21 [août] que le Landrat s'est assemblé le 20 pour recueillir les délibérations 
des communes sur l'acte fédéral. Toutes l'ont accepté, les unes sans réserve, 
les autres avec les explications et modifications de Schwyz ; plusieurs à l'una-
nimité, et partout ailleurs à une très grande majorité. 
Sur la demande des représentants, le Landrat a convoqué la Landsge-
meinde pour le 24. Elle prononcera sur l'acceptation du pacte fédéral et 
enverra ensuite des députés à la Diète. 
Nous croyons avoir eu l'honneur de vous faire connaître dans le temps 
que la Société de bienfaisance helvétique avait proposé une collecte générale 
dans tous les cantons, en faveur des habitants du Valais qui avaient éprouvé 
des dommages par le passage des troupes. Cette collecte a donné beaucoup 
au-delà de ce que nous avions lieu de nous attendre ; quoique tous les can-
tons n'en aient pas encore versé le produit, M. Hirzel, président de la Société, 
a déjà entre les mains près de 400 louis. Nous espérons de vous porter nous-
mêmes cette somme. Le jour de notre départ n'est pas encore fixé, mais nous 
croyons que la Diète se dissoudra la semaine prochaine. 
(AV II 9/1, n° 22, a. s. de Dufour, avec 8. a. de Stockalper.) 
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Zurich, 1er septembre 1815 
La Diète vient enfin de terminer sa longue et mémorable session. Elle 
s'est dissoute hier après avoir arrêté les instructions et les pouvoirs à donner 
au canton de Zurich pour la direction des affaires fédérales. Nous aurons 
l'honneur de vous les communiquer à notre retour. Nous faisons aujourd'hui 
nos visites et demain nous nous mettons en route. 
Dans sa dernière séance, la Diète a réduit l'armée de la Confédération 
à douze bataillons. Une seule compagnie du nôtre restera sur pied. On espère 
que les circonstances permettront de faire sous peu une nouvelle réduction. 
Tout est rentré dans l'ordre dans le Bas-Unterwald. La Landsgemeinde 
s'est réunie le 24 ; elle a voté l'acceptation du pacte fédéral à l'unanimité 
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sauf une voix et ses députés, après avoir prêté le serment, ont pris séance 
à la Diète le 30 août. 
Nous ne vous avons point adressé la capitulation de Huningue, dans la 
persuasion que M. le comte de Courten vous l'a fait passer directement. Nous 
présumons qu'il vous aura en même temps donné les détails de l'occupation 
solennelle de cette place. Par son dernier rapport, M. le général quartier-
maître informe la Diète que S. A. l'archiduc Jean avait déjà fait détruire 
les ouvrages de la batterie Abbatucci et qu'elle n'attendait que les ordres du 
prince de Schwarzenberg pour la démolition de la forteresse. 
La Société de bienfaisance nous a remis hier le produit de la collecte 
faite en faveur du Valais, montant à 4 248 florins et 21 schillings, valeur de 
Zurich ; nous aurons l'honneur de vous en présenter l'état détaillé par canton. 
(AV II 9/1, n° 23, a. 8. de Dufour, avec s. a. de Stockalper.) 
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